
    Département du Gard 
  ____ 

    Commune d’Alès 

      

CONSULTATION DU PUBLIC 
 

Installation d’une unité de broyage de métaux 
sur le territoire de la commune d’Alès 

Demande d’autorisaƟon environnementale déposée par la Société Boudon et Fils 

 

 

ANNEXES AU RAPPORT DE CONSULTATION 



ANNEXES 

 

1 -  Organisation de l’enquête  

- Annexe 1.1 – Décision n° CP 26000004 / 30 du 30 janvier 2026 du Président du 
Tribunal Administratif de Nîmes de désignation du commissaire-enquêteur (1 page). 

- Annexe 1.2 – Arrêté préfectoral n° 2026-06-54  du 31 mars 2026 portant ouverture et 
organisation d’une consultation du public (4 pages). 

2 -  Publicité de l’enquête  

- Annexe 2.1 – Avis de consultation publique - Ouverture (1 page) 

- Annexe 2.2 - Avis de consultation publique – Réunion de clôture (1 page) 

- Annexe 2.3 – Annonces légales parues dans la presse (4 annonces) 

- Annexe 2.4 – Certificat d’affichage du 21 juillet 2026 – Mairie d’Alès (1 page) 

- Annexe 2.5 – Certificat d’affichage du maître d’ouvrage (1 page) 

3 -  Comptes-rendus de réunions publiques 

- Annexe 3.1 – Réunion publique du 20 avril 2026 

- Annexe 3.2 – Réunion publique du 20 juillet 2026 

4 -  Délibérations des collectivités locales 

- Annexe 4.1 – Délibération du 22 juin 2026 du Conseil municipal d’Alès (2 pages) 
 

- Annexe 4.2 – Délibération du 19 février 2026du Conseil Municipal de Saint-Martin-de-
Valgalgues (1 page) 

5 -  Mémoire en réponse du maître d’ouvrage 

______ 
 

 



Annexe 1.1



ANNEXE 1.2









Sous-préfecture d'Alès
Bureau de l’environnement

et des polices administratives

AVIS AU PUBLIC

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
Société BOUDON ET FILS

Commune d'Alès

Par arrêté préfectoral n° 2026-03-54 en date du 31 mars 2026, une consultation du public est 
organisée,  sur  la  demande d'autorisation déposée par la société Boudon et Fils  relative à 
l'installation d’une unité de broyage de métaux sur le territoire de la commune d’Alès dont le 
siège social est situé 1 Grand Rue, 30270 Saint-Jean-du-Gard, pour l'activité répertoriée dans la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE), sous la 
rubrique 2791-1.

Cette consultation se déroulera, pendant trois mois, du 20 avril 2026 au 20 juillet 2026 inclus, 
dans la commune d'Alès, commune d'implantation de l'installation.

Durant cette période, le dossier sera tenu à disposition du public qui pourra formuler ses 
observations sur le registre ouvert à cet effet aux jours et heures habituels d'ouverture de la 
mairie d'Alès et annexer toute correspondance.

Le public peut également formuler ses observations par lettre adressée au sous-préfet d’Alès 
(pôle  environnement  et  risques,  service  des  installations  classées,  boulevard  Louis  Blanc, 
CS 20905,  30107  Alès  Cedex)  ou  par  voie  électronique,  (sp-ales-per@gard.gouv.fr),  sur  le 
registre  électronique  https://www.registre-dematerialise.fr/7263/  avant  la  fin  du  délai  de 
consultation du public.

Une réunion d’ouverture aura lieu le lundi 20 avril 2026 à 14h00, salle du capitole, place de la 
mairie, 30100 Alès. La réunion de clôture sera quant à elle organisée dans les quinze derniers 
jours de la consultation. La date sera communiquée ultérieurement.

Le présent avis  sera affiché quinze jours au moins avant l'ouverture de la consultation et 
pendant toute la durée de celle-ci par les mairies d'Alès, Saint-Martin de Valgalgues, Cendras 
et Saint-Privat-des-Vieux et publié dans deux journaux locaux, par les soins du préfet, dans les 
mêmes conditions de délais que celles prévues pour l'affichage. Ce même avis accompagné 
de la demande de l'exploitant sera mis en ligne sur le site internet du département dans le 
Gard (www.gard.gouv.fr). Un avis sera affiché jusqu'à la fin de la consultation, par l'exploitant 
sur le site prévu pour l'installation.

L'autorité compétente pour prendre la décision d'enregistrement est le préfet du Gard. La 
décision  susceptible  d'intervenir  à  l'issue  de  la  procédure  sera  un  arrêté  d'autorisation, 
éventuellement assorti de prescriptions particulières complémentaires, ou un arrêté de refus.

Signé le sous-préfet d’Alès,

           Emile Soumbo
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ATTESTATION DE PARUTION

Cette annonce (Réf : LDDM589498, N°235489 ) est commandée pour
paraître, sous réserve de conformité à son usage, dans :

Edition : Midi Libre Dimanche 30
Date de parution : 05/04/2026

Coût de l'annonce :
Parution 484,22 € HT
logo 90,00 € HT
Justificatif(s) additionnel(s) 2,80 € HT
Frais techniques 10,00 € HT
Montant TVA : 117,40 €
Total TTC : 704,42 €

Fait à Montpellier, le 31 Mars 2026
Le Gérant

Jean-Benoît BAYLET

Consultation sur www.legale-online.fr; www.actulegales.fr: loi n°2012-387 art. 101 : « A compter du 1er
janvier 2013, l'impression des annonces relatives aux sociétés et fonds de commerce (…) est complétée
par une insertion dans une base de données numérique centrale ».
L'usage des Rubriques de Petites Annonces des Journaux doit être conforme à leur destination. L'Agence
s'autorise à ne pas publier toute annonce ne respectant pas l'organisation éditoriale du Journal et ne
respectant pas les conditions générales de vente. La mise en page de l'annonce, située sur la partie droite
de la présente attestation est donnée à titre indicatif. Elle ne saurait présager de la mise en page effective
dans les colonnes des publications concernées.
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Midi Libre Dimanche 30 du 05/04/2026

235489

AVIS AU PUBLIC
Installations classées pour la protection de

l’environnement 
 Société BOUDON ET FILS 

Commune d'Alès
Par arrêté préfectoral n° 2026-03-54 en date du 31 mars 2026, une consultation
du public est organisée, sur la demande d'autorisation déposée par la société
Boudon et Fils relative à l'installation d’une unité de broyage de métaux sur le terri­
toire de la commune d’Alès dont le siège social est situé 1 Grand Rue, 30270
Saint-Jean-du-Gard, pour l'activité répertoriée dans la nomenclature des instal­
lations classées pour la protection de l'environnement (ICPE), sous la rubrique
2791-1.
Cette consultation se déroulera, pendant trois mois, du 20 avril 2026 au 20 juillet
2026 inclus, dans la commune d'Alès, commune d'implantation de l'installation.
Durant cette période, le dossier sera tenu à disposition du public qui pourra
formuler ses observations sur le registre ouvert à cet effet aux jours et heures
habituels d'ouverture de la mairie d'Alès et annexer toute correspondance.
Le public peut également formuler ses observations par lettre adressée au sous-
préfet d’Alès (pôle environnement et risques, service des installations classées,
boulevard Louis Blanc, CS 20905, 30107 Alès Cedex) ou par voie électronique,
(sp-ales-per@gard.gouv.fr), sur le registre électronique https://www.registre-
dematerialise.fr/7263/ avant la fin du délai de consultation du public.
Une réunion d’ouverture aura lieu le lundi 20 avril 2026 à 14h00, salle du capitole,
place de la mairie, 30100 Alès. La réunion de clôture sera quant à elle organisée
dans les quinze derniers jours de la consultation. La date sera communiquée
ultérieurement.
Le présent avis sera affiché quinze jours au moins avant l'ouverture de la
consultation et pendant toute la durée de celle-ci par les mairies d'Alès, Saint-
Martin de Valgalgues, Cendras et Saint-Privat-des-Vieux et publié dans deux
journaux locaux, par les soins du préfet, dans les mêmes conditions de délais
que celles prévues pour l'affichage. Ce même avis accompagné de la demande
de l'exploitant sera mis en ligne sur le site internet du département dans le Gard
(www.gard.gouv.fr). Un avis sera affiché jusqu'à la fin de la consultation, par
l'exploitant sur le site prévu pour l'installation.
L'autorité compétente pour prendre la décision d'enregistrement est le préfet du
Gard. La décision susceptible d'intervenir à l'issue de la procédure sera un arrêté
d'autorisation, éventuellement assorti de prescriptions particulières complémen­
taires, ou un arrêté de refus.

Signé le sous-préfet d’Alès,
Emile Soumbo
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Laurence Béraud 
Directrice de la publication

AVIS AU PUBLIC 

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION 
DE L’ENVIRONNEMENT 

Société BOUDON ET FILS 
Commune d'Alès 

Par arrêté préfectoral n° 2026-03-54 en date du 31 mars 2026, une consultation du 
public est organisée, sur la demande d'autorisation déposée par la société Boudon 
et Fils relative à l'installation d’une unité de broyage de métaux sur le territoire de la 
commune d’Alès dont le siège social est situé 1 Grand Rue, 30270 SAINT-JEAN-DU-
GARD, pour l'activité répertoriée dans la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement (ICPE), sous la rubrique 2791-1. 

Cette consultation se déroulera, pendant trois mois, du 20 avril 2026 au 20 juillet 
2026 inclus, dans la commune d'Alès, commune d'implantation de l'installation. 

Durant cette période, le dossier sera tenu à disposition du public qui pourra formu-
ler ses observations sur le registre ouvert à cet effet aux jours et heures habituels 
d'ouverture de la mairie d'Alès et annexer toute correspondance. 

Le public peut également formuler ses observations par lettre adressée au sous-pré-
fet d’Alès (pôle environnement et risques, service des installations classées, boulevard 
Louis Blanc, CS 20905, 30107 ALÈS Cedex) ou par voie électronique, (sp-ales-
per@gard.gouv.fr), sur le registre électronique https://www.registre-
dematerialise.fr/7263/ avant la fin du délai de consultation du public. 

Une réunion d’ouverture aura lieu le lundi 20 avril 2026 à 14h00, salle du capitole, 
place de la mairie, 30100 ALÈS. La réunion de clôture sera quant à elle organisée 
dans les quinze derniers jours de la consultation. La date sera communiquée ulté-
rieurement. 

Le présent avis sera affiché quinze jours au moins avant l'ouverture de la consulta-
tion et pendant toute la durée de celle-ci par les mairies d'Alès, Saint-Martin de Val-
galgues, Cendras et Saint-Privat-des-Vieux et publié dans deux journaux locaux, par 
les soins du préfet, dans les mêmes conditions de délais que celles prévues pour l'af-
fichage. Ce même avis accompagné de la demande de l'exploitant sera mis en ligne 
sur le site internet du département dans le Gard (www.gard.gouv.fr). Un avis sera af-
fiché jusqu'à la fin de la consultation, par l'exploitant sur le site prévu pour l'instal-
lation. 

L'autorité compétente pour prendre la décision d'enregistrement est le préfet du 
Gard. La décision susceptible d'intervenir à l'issue de la procédure sera un arrêté 
d'autorisation, éventuellement assorti de prescriptions particulières complémentaires, 
ou un arrêté de refus. 

Signé le sous-préfet d’Alès, 
Émile Soumbo 
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Réf. de l’annonce : 
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Catégorie : 
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Département : 30 - Gard 

Date de publication : Samedi 27 juin 2026 

CÉVENNES MAGAZINE N° 2398

Le 15/06/2026

Laurence Béraud 
Directrice de la publication

Sous-préfecture d'Alès 
Bureau de l'environnement  

et des polices administratives 
AVIS AU PUBLIC 

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA  
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Société BOUDON ET FILS 
Commune d'ALÈS 

Par arrêté préfectoral n° 2026-03-54 en date du 31 mars 2026, une consultation du 
public est organisée, sur la demande d'autorisation déposée par la société Boudon 
et Fils relative à l'installation d'une unité de broyage de métaux sur le territoire de la 
commune d'ALÈS dont le siège social est situé 1 Grand Rue, 30270 SAINT-JEAN-
DU-GARD, pour l'activité répertoriée dans la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement (ICPE), sous la rubrique 2791-1. 

Cette consultation est en cours dans la commune d'ALÈS, commune d'implanta-
tion de l'installation et se terminera le 20 juillet 2026. 

Le dossier est tenu à disposition du public jusqu'à cette date, qui peut formuler ses 
observations sur le registre ouvert à cet effet aux jours et heures habituels d'ouver-
ture de la mairie d'ALÈS et annexer toute correspondance. 
Le public peut également formuler ses observations par lettre adressée au sous-pré-
fet d'Alès (pôle environnement et risques, service des installations classées, boulevard 
Louis Blanc, CS 20905, 30107 Alès Cedex) ou par voie électronique, (sp-ales-
per@gard.gouv.fr), sur le registre électronique https://www.registre-
dematerialise.fr/7263/ avant la fin du délai de consultation du public. 
Une réunion de clôture aura lieu le lundi 20 juillet 2026 à 14h00, salle des com-
missions, hôtel de ville, 30100 Alès. 
Le présent avis sera affiché quinze jours au moins avant l'ouverture de la consulta-
tion et pendant toute la durée de celle-ci par les mairies d'ALÈS, SAINT-MARTIN DE 
VALGALGUES, CENDRAS et SAINT-PRIVAT-DES-VIEUX et publié dans deux jour-
naux locaux, par les soins du préfet, dans les mêmes conditions de délais que celles 
prévues pour l'affichage. Ce même avis accompagné de la demande de l'exploitant 
sera mis en ligne sur le site internet du département dans le Gard (www.gard.gouv.fr). 
Un avis sera affiché jusqu'à la fin de la consultation, par l'exploitant sur le site prévu 
pour l'installation. 
L'autorité compétente pour prendre la décision d'enregistrement est le préfet du 
Gard. La décision susceptible d'intervenir à l'issue de la procédure sera un arrêté 
d'autorisation, éventuellement assorti de prescriptions particulières complémentaires, 
ou un arrêté de refus. 

Signé le sous-préfet d'ALÈS, 
Emile soumbo 
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ATTESTATION SUR 
L’HONNEUR 

 
NOS REF : ED/TPSB_15062026_XX 
 
        Alès le 15 Juin 2026 
 

 

Je soussigné(e), DUPAS Emmanuel agissant en qualité de Directeur Général de la société 
Transports Boudon et Fils, atteste sur l'honneur ce qui suit : 

Le 9 juin 2026, la société Boudon et Fils a reçu par courrier électronique l'avis au public 
transmis par la Sous-Préfecture d'Alès, relatif à la consultation publique portant sur la 
demande d'autorisation d'exploiter une unité de broyage de métaux sur la commune d'Alès. 

Conformément aux prescriptions figurant dans cet avis, celui-ci a été affiché de manière visible 
à l'entrée du site concerné à compter du 15 juin 2026. 

Cet affichage a été maintenu de façon continue, visible et lisible pendant toute la durée de la 
consultation publique, jusqu'au 23 juillet 2026 au matin, date à laquelle il a été retiré. 

Je certifie que les obligations d'affichage mises à la charge de l'exploitant, telles que prévues 
par l'avis au public délivré par la Sous-Préfecture d'Alès, ont été respectées. 

 

La présente attestation est établie sur l'honneur pour servir et valoir ce que de droit. 

 
 
 

Pour la SAS TRANSPORTS BOUDON 
       Le Directeur Général 
       Emmanuel DUPAS 
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Consultation du public 

Demande d’autorisation déposée par la Société Boudon et Fils relative à l’installation 
d’une unité de broyage de métaux sur la commune d’Alès 

Réf. : Arrêté n° 2026-03-54 du 31 mars 2026 – Sous-préfecture d’Alès 

______ 

Compte-rendu de la réunion publique du 20 avril 2026 à 14h00 

Lieu de la réunion : salle du Capitole, Place de la mairie - 30100 – Alès 

Equipe de présentation du projet : 

   -  M. Jean-Louis BLANC : commissaire-enquêteur 

   -  M. Emmanuel DUPAS : représentant du maître d’ouvrage 

   -  M. FABREGUE : service QSE du maître d’ouvrage 

Représentante de la mairie d’Alès : Mme GARCIA  

______ 

 

L’équipe de présentation du projet s’est tenue à disposition du public de 14h00 à 15h00. 

Aucune personne ne s’est présentée. 

 

                                                  Le Commissaire-enquêteur 

                                                                                    
                                             Jean-Louis BLANC 
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Consultation du public 

Demande d’autorisation déposée par la Société Boudon et Fils relative à l’installation 
d’une unité de broyage de métaux sur la commune d’Alès 

Réf. : Arrêté n° 2026-03-54 du 31 mars 2026 – Sous-préfecture d’Alès 

______ 

Compte-rendu de la réunion publique du 20 juillet 2026 à 14h00 

Lieu de la réunion : salle des commissions, Mairie d’Alès - 30100 – Alès 

Equipe de présentation du projet : 

   -  M. Jean-Louis BLANC : commissaire-enquêteur 

   -  M. Emmanuel DUPAS : représentant du maître d’ouvrage 

Représentante de la mairie d’Alès : Mme GARCIA  

______ 

 

L’équipe de présentation du projet s’est tenue à disposition du public de 14h00 à 15h00. 

Aucune personne ne s’est présentée. 

 

                                                  Le Commissaire-enquêteur 

                                                                                    
                                             Jean-Louis BLANC 
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BOUDON & FILS 

 
 
 

Mémoire réponse relatif à la consultation du 
public sur la demande d’autorisation 
déposée par la société Boudon et Fils 
relative à l’installation d’une unité de 

broyage de métaux 
 

Observations du public en date du 06/06/2026 

 

 

Sur la commune d’Alès (30) 

 

 

 

 

 
Adresse du site (et pour toute 

correspondance) : 

 

BOUDON & FILS 

3 rue de Lajudie 

30 100 ALES 

 

Adresse du siège social : 

 

BOUDON & FILS 

1 Grand Rue 

30 270 SAINT-JEAN-DU-GARD 

 

 

 

 

Dossier établi en collaboration avec : 

 

 

434 rue Etienne Lenoir 

30900 NIMES 
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BOUDON & FILS 

DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE UNIQUE D’UNE INSTALLATION CLASSEE 

 
Mémoire réponse à la consultation du public 

Commune d’Alès (30) 

 

Mémoire réponse à la consultation du public 2 Version 1 
 

Préambule – Rappel de la nature et des caractéristiques du projet 

Le projet consiste en l’implantation d’une unité mobile de broyage à métaux d’une capacité de 70 tonnes 

par jour, à l’intérieur du bâtiment existant et fermé (9 480 m²), sur un site déjà construit et exploité d’environ 

24 382 m² à Alès. L’opération n’entraîne aucune nouvelle construction ni aucune nouvelle surface 

imperméabilisée. 

Le broyeur fragmente des déchets métalliques ferreux et non ferreux non dangereux (fer, acier, aluminium 

et autres matériaux métalliques non dangereux), afin de produire des ferrailles broyées valorisables. En 

amont du broyage, les déchets entrants sont réceptionnés, pesés et systématiquement contrôlés (portique 

de non-radioactivité), puis triés : les opérateurs éliminent les éléments non métalliques (plastiques, bois, 

textiles) ainsi que les contaminants dangereux (bidons, bouteilles de gaz, batteries, réservoirs sous 

pression). Les matériaux broyés sont acheminés par convoyeur vers des box de stockage situés à 

l’intérieur du bâtiment, puis expédiés vers des installations de valorisation autorisées (sidérurgie, fonderie). 

Point de clarification essentiel : l’installation ne traite pas de véhicules hors d’usage (VHU) et ne produit 

pas de résidus de broyage automobile (« fluff »). Il n’y a aucune collecte ni aucun traitement de déchets 

dangereux sur le site. L’ensemble des opérations (réception, tri, traitement, stockage) se déroule à 

l’intérieur du bâtiment clos. Le classement ICPE évolue vers le régime de l’autorisation au titre de la 

rubrique 2791 (traitement de déchets non dangereux). 

 

 

  



BOUDON & FILS 

DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE UNIQUE D’UNE INSTALLATION CLASSEE 

 
Mémoire réponse à la consultation du public 

Commune d’Alès (30) 

 

Mémoire réponse à la consultation du public 3 Version 1 

 

Les contributions du public sont présentées en noir dans la suite du document tandis que les réponses de 

l’exploitant sont présentées en bleu. 

Contribution n°1 :   

Quels sont les scénarios d’accidents majeurs retenus dans l’étude de dangers pour l’unité de broyage, 

notamment les scénarios d’incendie du stock de VHU en attente de traitement, de la fosse de réception 

du fluff et du bâtiment de broyage lui-même, quelles sont les zones d’effets thermiques associées à ces 

scénarios, et ces zones d’effets débordent-elles des limites de propriété du site vers des habitations, des 

voiries ou des établissements recevant du public ? 

 

Réponse :  

Les scénarios d’incendie d’un « stock de VHU » et d’une « fosse de réception du fluff » sont sans objet : 

l’installation ne stocke pas de VHU et ne produit pas de fluff. Il n’existe donc ni stock de VHU ni fosse de 

fluff sur le site. 

À l’issue de l’analyse préliminaire des risques (APR), l’étude de dangers retient un unique phénomène 

dangereux majorant : l’incendie du bâtiment existant. Ce phénomène a été modélisé à l’aide de l’outil 

FLUMILOG, sur la base d’un stockage de produits de type 1510, le bâtiment étant scindé en deux sous-

cellules et les murets moduloblocs entourant les stockages étant modélisés comme des merlons de 5 m. 

La modélisation montre que les effets thermiques irréversibles (seuil de 3 kW/m²) — et a fortiori les flux 

supérieurs (5 kW/m², 8 kW/m²…) — restent intégralement contenus à l’intérieur des limites de propriété 

du site. En conséquence, aucune zone d’effet thermique ne déborde des limites du site vers des 

habitations, des voiries ou des ERP. Le bâtiment étant implanté à environ 9 m des limites, les effets létaux 

(seuil de 5 kW/m²) et supérieurs demeurent confinés à l’intérieur du site, sans effet domino sur les 

installations voisines. 

La cotation de gravité associée à ce phénomène est de niveau « modéré » (1) : aucune cible n’est atteinte 

au-delà de la clôture. Par ailleurs, le volume d’eaux d’extinction à confiner a été évalué à environ 1 235 

m³ (règle D9A) ; ce confinement est assuré à l’intérieur du bâtiment (hauteur d’eau d’environ 16 cm, 

inférieure au maximum de 20 cm, au moyen de seuils aux portes), en l’absence de produits toxiques ou 

dangereux pour l’environnement. 

  



BOUDON & FILS 

DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE UNIQUE D’UNE INSTALLATION CLASSEE 

 
Mémoire réponse à la consultation du public 

Commune d’Alès (30) 

 

Mémoire réponse à la consultation du public 4 Version 1 

 

Contribution n°2 : 

L’étude d’incidence comporte-t-elle une modélisation de la dispersion atmosphérique des poussières 

métalliques et des polluants organiques émis par l’unité de broyage, avec évaluation des concentrations 

au sol dans les zones résidentielles riveraines, et quels systèmes de captation et de filtration des 

émissions diffuses sont imposés par les prescriptions proposées par le pétitionnaire pour atteindre les 

valeurs limites réglementaires pour les métaux lourds et les COV ? 

 

Réponse 

La nature du procédé est le broyage grossier de déchets métalliques non dangereux propres, réalisé à 

l’intérieur du bâtiment fermé, après élimination en amont des éléments non métalliques (plastiques, bois, 

textiles) et des contaminants. Le procédé ne fragmente pas de produits complexes (ni VHU, ni mousses 

ou garnissages plastiques) ; il ne génère donc pas les poussières métalliques fines ni les polluants 

organiques caractéristiques du broyage automobile. 

Sur cette base, l’étude d’incidence conclut que le broyage n’engendrera pas de poussières fines ni 

d’émissions significatives dans l’atmosphère, compte tenu de la nature des matériaux traités et du 

caractère confiné des opérations, et que la nouvelle activité n’entraînera pas d’évolution notable de 

l’impact des rejets atmosphériques par rapport à la situation existante. 

Mesures de maîtrise prévues : La mesure principale est le confinement de l’ensemble des opérations à 

l’intérieur du bâtiment clos, qui limite fortement les envols de poussières et la dispersion de particules. S’y 

ajoute une réserve d’eau d’environ 10 m³ destinée à l’arrosage des pistes afin de limiter les envols lors de 

la circulation des engins. Les prescriptions des arrêtés ministériels applicables (06/06/2018 et 22/12/2023) 

encadrent par ailleurs l’exploitation ; l’analyse de conformité figure en annexe de l’étude de dangers. 

  



BOUDON & FILS 

DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE UNIQUE D’UNE INSTALLATION CLASSEE 

 
Mémoire réponse à la consultation du public 

Commune d’Alès (30) 

 

Mémoire réponse à la consultation du public 5 Version 1 

 

Contribution n°3 :  

Les ouvrages de rétention et de traitement des eaux pluviales prévus sur le site ont-ils été dimensionnés 

pour les événements pluviométriques extrêmes caractéristiques des épisodes cévenols dans le secteur 

d’Alès — notamment pour une pluie de période de retour centennale — et le dossier démontre-t-il 

qu’aucun rejet d’eaux pluviales polluées vers le Gardon d’Alès ne peut survenir lors de tels épisodes ? 

 

Réponse 

Le site et le bâtiment ont été créés et mis en service avant la loi sur l’eau de 1992 et bénéficient à ce titre 

d’une antériorité réglementaire au regard des exigences de compensation des surfaces imperméabilisées 

et de traitement des eaux de ruissellement. Le projet n’ajoute aucune nouvelle surface imperméabilisée 

et aucune nouvelle construction ; la gestion des eaux pluviales n’est donc pas modifiée. 

En l’état, le site n’est pas imperméabilisé, hormis l’emprise du bâtiment. Les eaux pluviales ruisselant sur 

les surfaces non imperméabilisées (voiries, espaces libres) s’infiltrent à la parcelle. Les eaux pluviales du 

bâtiment sont canalisées dans les caniveaux ceinturant celui-ci, puis rejetées dans le réseau pluvial 

enterré du secteur, qui draine le bassin versant jusqu’au Gardon. 

Maîtrise du risque de pollution. L’ensemble des activités (stockage et traitement des déchets non 

dangereux) étant réalisé à l’intérieur du bâtiment, le ruissellement des eaux pluviales sur des surfaces 

souillées est fortement limité : l’activité ne génère pas d’eaux pluviales polluées. En outre, le scénario de 

pollution le plus pénalisant — les eaux d’extinction d’un incendie (environ 1 235 m³) — est confiné à 

l’intérieur du bâtiment et n’est donc pas rejeté vers le réseau pluvial ni vers le Gardon. 

  



BOUDON & FILS 

DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 
ENVIRONNEMENTALE UNIQUE D’UNE INSTALLATION CLASSEE 
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Commune d’Alès (30) 

 

Mémoire réponse à la consultation du public 6 Version 1 

 

Contribution n°4 :  

Quels sont les volumes annuels de fluff (résidus de broyage automobile) produits par l’installation, quelles 

installations de traitement ou de valorisation autorisées ont été identifiées comme destinataires de ce 

déchet dangereux avec des contrats ou accords de principe formels, et quelle est la durée maximale et la 

quantité maximale de stockage intermédiaire de fluff autorisées sur le site avant évacuation vers ces 

filières ? 

 

Réponse :  

La référence aux fluffs (résidus de broyage automobile) est sans pertinence dans le présent dossier, 

l'installation ne réalisant aucune opération de broyage de VHU et ne produisant donc aucun fluff. Le 

dossier rappelle expressément qu’il n’y a pas de collecte de déchets dangereux dans le cadre des activités 

du site. Il n’existe donc ni volume annuel de fluff, ni durée ou quantité maximales de stockage de fluff à 

définir. 

Pour les déchets non dangereux effectivement gérés, le dossier identifie les filières de valorisation et leurs 

destinataires, présentés dans le tableau ci-dessous (quantités annuelles estimées pour l’ensemble du 

site) : 

Type de déchets non 
dangereux 

Quantité annuelle 
estimée 

Filière / éliminateur ou 
intermédiaire 

Traitement 

Métaux ferreux (acier) ≈ 17 000 t/an ArcelorMittal France (Dunkerque) 
Valorisation / 

recyclage 

Métaux non ferreux 
(aluminium) 

≈ 350 t/an 
SUEZ RV Métaux Non Ferreux ; SUEZ 

Isigny 
Valorisation / 

recyclage 

Papier / carton / plastiques ≈ 5 500 t/an 
PAPREC (Lansargues) ; SAICA 

(Barcelone) ; Comercial de Reciclajes 
Valorisation / 

recyclage 

Ordures ménagères ≈ 27 000 t/an 
SUEZ RV Méditerranée (site 

NEOVAL) 

Mise en 
décharge / 
incinération 

 

Les sociétés chargées du transport et de l’élimination des déchets sont titulaires des autorisations 

préfectorales et des agréments de transport requis. La traçabilité est assurée via la plateforme 

TrackDéchets et les bordereaux de suivi des déchets. Les conditions et procédures d’admission (fiche de 

renseignement client, fiche d’identification déchet, contrôle de non-radioactivité au portique, passage au 

pont-bascule, contrôles visuels) respectent les prescriptions des arrêtés ministériels applicables, dont 

l’analyse de conformité figure en annexe de l’étude de dangers. 

 

Le stockage des déchets est un stockage temporaire de transit, réalisé en îlots à l’intérieur du bâtiment, 

dont la surface au sol n’excède pas 500 m² et la hauteur d’entreposage 6 m (cette hauteur étant ramenée 

à 3 m pour l’îlot situé à moins de 100 m d’une habitation). Les quantités et durées maximales de stockage 

des déchets non dangereux sont encadrées par les arrêtés ministériels applicables (06/06/2018 pour les 

rubriques 2713/2714/2716 et 22/12/2023 pour la rubrique 2791).  
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Contribution n°5 :  

L’étude d’incidence comporte-t-elle une modélisation acoustique réalisée par un bureau d’études 

indépendant, démontrant que les niveaux d’émergence réglementaires sont respectés aux façades des 

habitations les plus proches dans les situations de fonctionnement normal du broyeur, et quelles sont les 

performances d’isolation acoustique garanties par les dispositions constructives du bâtiment de broyage 

pour les octaves basses fréquences (63 Hz, 125 Hz) particulièrement difficiles à atténuer par les parois 

légères ? 

 

Réponse : 

Une étude acoustique a été menée sur le site (rapport de mesures joint en annexe 4 de l’étude 

d’incidence). Les niveaux résiduels de jour ont été mesurés en trois points situés sur les limites 

d’exploitation. L’habitation la plus proche se situe à environ 90 m à l’Est des limites du site. 

Une simulation de l’impact sonore a ensuite été réalisée selon une approche majorante, durant une 

période de forte activité, en intégrant le bruit du broyeur (85 dB(A) à 1 m), celui-ci étant situé à l’intérieur 

du bâtiment. Les niveaux ambiants attendus de jour en limite de propriété sont les suivants : 

Point de 

mesure 

Distance au 

broyeur 

Niveau résiduel 

(jour) 

Niveau ambiant 

attendu 

Conformité 

(≤ 70 dB(A)) 

Point 1 162,7 m 65,9 dB(A) 65,9 dB(A) Conforme 

Point 2 43,7 m 50,1 dB(A) 54,3 dB(A) Conforme 

Point 3 77,2 m 50,3 dB(A) 52 dB(A) Conforme 

 

Conclusion de l’étude. Au vu des hypothèses retenues, les niveaux sonores en limite de propriété sont 

conformes aux valeurs seuils de jour (70 dB(A) ; 60 dB(A) de nuit) fixées par l’arrêté ministériel du 6 juin 

2018, et le site ne présenterait pas de zone à émergence réglementée dans le voisinage proche. 

Mesures et engagement de vérification. L’ensemble des activités est réalisé à l’intérieur du bâtiment ; 

la vitesse de circulation est limitée sur le site ; l’usage d’appareils de signalisation acoustique gênants est 

interdit (hors sécurité) ; les camions en attente coupent leur moteur et ne stationnent pas à l’extérieur. Une 

campagne de mesures des niveaux sonores sera réalisée après le démarrage de l’activité de broyage, en 

période représentative, afin de vérifier la conformité en limite de propriété. 

 


	AVIS AU PUBLIC
	INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
	Société BOUDON ET FILS
	Commune d'Alès
	Par arrêté préfectoral n° 2026-03-54 en date du 31 mars 2026, une consultation du public est organisée, sur la demande d'autorisation déposée par la société Boudon et Fils relative à l'installation d’une unité de broyage de métaux sur le territoire de la commune d’Alès dont le siège social est situé 1 Grand Rue, 30270 Saint-Jean-du-Gard, pour l'activité répertoriée dans la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE), sous la rubrique 2791-1.
	Cette consultation se déroulera, pendant trois mois, du 20 avril 2026 au 20 juillet 2026 inclus, dans la commune d'Alès, commune d'implantation de l'installation.
	Durant cette période, le dossier sera tenu à disposition du public qui pourra formuler ses observations sur le registre ouvert à cet effet aux jours et heures habituels d'ouverture de la mairie d'Alès et annexer toute correspondance.
	Le public peut également formuler ses observations par lettre adressée au sous-préfet d’Alès (pôle environnement et risques, service des installations classées, boulevard Louis Blanc, CS 20905, 30107 Alès Cedex) ou par voie électronique, (sp-ales-per@gard.gouv.fr), sur le registre électronique https://www.registre-dematerialise.fr/7263/ avant la fin du délai de consultation du public.
	Une réunion d’ouverture aura lieu le lundi 20 avril 2026 à 14h00, salle du capitole, place de la mairie, 30100 Alès. La réunion de clôture sera quant à elle organisée dans les quinze derniers jours de la consultation. La date sera communiquée ultérieurement.
	Le présent avis sera affiché quinze jours au moins avant l'ouverture de la consultation et pendant toute la durée de celle-ci par les mairies d'Alès, Saint-Martin de Valgalgues, Cendras et Saint-Privat-des-Vieux et publié dans deux journaux locaux, par les soins du préfet, dans les mêmes conditions de délais que celles prévues pour l'affichage. Ce même avis accompagné de la demande de l'exploitant sera mis en ligne sur le site internet du département dans le Gard (www.gard.gouv.fr). Un avis sera affiché jusqu'à la fin de la consultation, par l'exploitant sur le site prévu pour l'installation.
	L'autorité compétente pour prendre la décision d'enregistrement est le préfet du Gard. La décision susceptible d'intervenir à l'issue de la procédure sera un arrêté d'autorisation, éventuellement assorti de prescriptions particulières complémentaires, ou un arrêté de refus.
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